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Le 7 novembre 2022 

 

Honorable Doug Ford 
Premier ministre de l'Ontario 
Salle 281, Palais législatif, Queen's Park 
Toronto (Ontario) M7A 1A1 
 
Honorable Stephen Lecce 
Ministre de l'Éducation 
438, avenue University, 5e étage 
Toronto (Ontario) M7A 2A5 
 
Cher premier ministre Ford et cher ministre Lecce, 

L'Association canadienne des maîtres de poste et adjoints (ACMPA) est solidaire des travailleuses 
et travailleurs en éducation représentés par le SCFP en Ontario. L'ACMPA est composée d'environ 
95 % de femmes et nous comprenons les enjeux de l'équité salariale après avoir réglé notre 
plainte d'équité salariale de 27 ans. Ces travailleuses et travailleurs du SCFP que vous avez ciblé 
sont principalement des femmes qui ont droit à un salaire décent. 

Le 3 novembre, vous avez pris la décision sans précédent d'adopter une loi qui viole les droits 
constitutionnels garantis par la Charte.  

Le projet de loi 28 porte atteinte aux droits et libertés fondamentaux, impose un mauvais contrat 
aux travailleurs de l'éducation, viole le droit constitutionnel des travailleurs de négocier 
équitablement et déclare préventivement une grève illégale au lieu de poursuivre les 
négociations de bonne foi. Il s'agit d'une attaque contre tous les syndicats, car si vous privez les 
travailleuses et travailleurs de l'éducation du droit de grève protégé par la Charte, vous pouvez 
faire de même avec n'importe quelle autre travailleuse. Avec l'invocation de la clause 
nonobstant, l'affaiblissement de la Charte est une menace pour les droits de manifester, pour 
ceux qui recherchent la liberté religieuse et pour les personnes en quête d'équité partout au 
pays. 

 

Dwayne Jones 
National Vice Pres./Vice-Prés. National 

Brenda McAuley 
National President/Présidente Nationale 

Daniel L. Maheux 
Vice-Prés. National/National Vice Pres. 
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Alors que l'ACMPA se tient aux côtés de nos frères et sœurs du SCFP, nous vous exhortons à 
abandonner les tactiques d'intimidation, à abroger le projet de loi 28 et à retourner à la table de 
négociation. Notre système scolaire et nos familles comptent sur ces travailleurs. 
 
Nous espérons que vous prendrez la bonne décision et abrogerez la loi 28 ! 

Sincèrement, 

 

Brenda McAuley 
Présidente nationale, ACMPA 
 


